
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 28 janvier 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2025-011105 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écologique
et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’administra-
tion générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement
et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2025-011105 relative à la création d’une unité de traitement
et de valorisation de plâtre sur la commune de Bassens (33), reçue complète le 24 décembre 2025 ;

Considérant la nature du projet qui consiste à créer  une unité de traitement et de valorisation du
plâtre, d’une capacité de 200 tonnes par jour, en lieu et place d’un site industriel existant, comprenant
l’installation d’une ligne de traitement dans un bâtiment existant (réception, broyage, tri, criblage, sto-
ckage) ainsi que des équipements associés (pont bascule, laveur de roues, systèmes d’aspiration et de
ventilation), l’imperméabilisation partielle du site (2 500 m²), la gestion des eaux et l’adaptation du bâ-
timent ; comprenant les aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas
par cas susvisé ;

Considérant que le projet consiste en une installation soumise à autorisation au titre de la réglementa-
tion relative aux Installations Classées pour la Protection l’Environnement (ICPE – rubrique 2791-1 de la
nomenclature annexée à l’article R. 511-9 du Code de l’environnement) et qu’il relève donc de la ru-
brique 1°a) « Projets soumis à examen au cas par cas » du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de
l’environnement ; Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la
demande, nécessiterait un nouvel examen ;
Considérant la localisation du projet :

• jouxtant la ZNIEFF de type II « Zones humides d'Ambes a Saint-Louis-de-Montferrand » ;

• jouxtant le site Natura 2000 « Estuaire de la Gironde » ;

• sur un territoire couvert par un Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement ;

• à 150 m des abords du périmètre de protection dy domaine d’Alty ;

• sur un terrain artificialisé, faisant l’objet d’une activité industrielle ;
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• sur un site ayant accueilli des activités potentiellement polluantes par le passé ;

• dans le périmètre de Plan de Prévention des Risques Technologiques de Bassens ;

• dans le périmètre du Plan de Prévention du Risque Inondation de Bassens ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de l’ab-
sence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ;

Considérant qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra
respecter la réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’envi-
ronnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en
cas d’impact résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, ob-
tenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs habi-
tats avant démarrage des travaux ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en parti-
culier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires durant la phase
chantier afin de limiter la gêne aux riverains et prévenir un éventuel risque de pollution ; qu’il lui appar-
tient également de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du risque incendie ;

Considérant que le projet prévoit que les activités de traitement du plâtre seront menées dans un bâti-
ment clos, avec des équipements visant à maîtriser les émissions de poussières comprenant le traite-
ment des rejets dans l’air et dans l’eau, visant à réduire les incidences sur la santé humaine et l'environ-
nement.

Considérant que les eaux pluviales, susceptibles d’être polluées par la circulation des poids lourds et les
produits traités dans le cadre du projet, seront préalablement traitées par un débourbeur-déshuileur
avant leur rejet dans le milieu naturel ; 

Considérant que les travaux d’imperméabilisation sont susceptibles de faire l’objet d’un dossier loi sur
l’eau au titre d’une ou plusieurs rubriques de la nomenclature des opérations soumises à autorisation
ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement ;

Considérant qu’il est de la responsabilité du pétitionnaire de s’assurer, par une connaissance suffisante
du contexte et l’emploi de techniques appropriées, de la préservation des eaux, des sols, des zones hu-
mides et de la biodiversité ainsi que de la santé et la sécurité des tiers ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014  ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de création d’une unité de traitement et de valorisation de plâtre sur la commune de
Bassens (33), n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.



Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 28 janvier 2026

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

Jean HUART

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten-
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33 077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75 007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21 490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires
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